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La Commission de la fonction publique, du tourisme et du patrimoine a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Tordoir pour la préservation et la restauration du 
patrimoine du Château des cailloux à Jodoigne.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 9 signatures au regard de l’article 127.6 du 
Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant l’absence de demande de classement du site du Château des cailloux à 
Jodoigne auprès de l’Agence wallonne du Patrimoine (AWaP);
Considérant qu’il faudrait qu’au moins 600 signatures d’habitants de Jodoigne soient 
recueillies pour entamer une procédure de demande de classement auprès de l’AWaP;
Considérant que le bien appartient à la Société publique d’administration des bâtiments 
scolaires du Brabant wallon et qu’il est actuellement partiellement occupé par l’Athé-
née royal de Jodoigne;
Considérant que ce bien fait déjà l’objet d’une protection et que l’avis de l’AWaP doit 
dès lors être demandé dans le cadre de travaux;
Considérant que l’état du domaine ne semble pas faire l’objet de risque sanitaire d’après 
Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification 
administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de 
la Sécurité routière;
Considérant la possibilité offerte aux pétitionnaires de solliciter le service du Média-
teur commun à la Communauté française et à la Région wallonne;
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition. 

La Commission des affaires générales et des relations internationales a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Graas pour une plus grande transparence des pro-
cédures d’octroi des licences d’armes et a procédé à son audition en application de 
l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la Commission demande au Gouvernement wallon, sous l’égide du 
Ministre-Président, d’appliquer l’ensemble des mesures décidées dans la Déclaration 
de politique régionale (DPR) 2019-2024 au sujet de l’industrie de l’armement afin 
d’assurer une meilleure transparence en respectant les compétences de chaque niveau 
de pouvoir;
Considérant que, parmi ces mesures de la DPR, un rappel pourra être fait notamment 
sur :
– �le fonctionnement et la composition de la Commission d’avis prévue dans le décret 

du 21 juin 2012 relatif à l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert 
d’armes civiles et de produits liés à la défense, qui doit agir en toute indépendance;

– �la définition de la notion de coup d’État;
– �l’analyse par le ministre compétent des demandes de licences de vente d’armes et 

de pièces de rechange à la lumière de la jurisprudence et des conséquences qu’elle 
implique, en s’appuyant sur l’avis de la Commission d’avis et en consultant toute 
personne et organisme qu’il juge utile pour forger sa décision qui se doit d’être juste 
et étayée;

– �la transmission dans des délais plus courts des rapports quadrimestriels et la publi-
cation des rapports annuels;
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– �la protection de l’emploi et l’assurance d’une activité économique pérenne dans 
le chef des groupes industriels wallons concernés, en appuyant les demandes des 
entreprises concernées de bénéficier des retombées économiques dans le cadre des 
programmes militaires belges;

– �la diversification des activités au sein des entreprises du secteur via la recherche 
et le développement, en portant dans toute la mesure du possible sur la transition 
écologique;

– �le renforcement du processus d’accompagnement des entreprises du secteur de l’ar-
mement en vue de diversifier leur production et leur clientèle;

– �l’action auprès du Gouvernement fédéral et des instances européennes et internatio-
nales pour obtenir une décision au niveau européen sur l’arrêt des ventes d’armes 
aux pays qui commettent des violations graves du droit international humanitaire ou 
du droit international des droits humains constatées par l’Organisation des Nations 
Unies, par l’Union européenne ou par le Conseil de l’Europe;

– �l’application d’un rôle actif au sein du Groupe en charge des questions d’exporta-
tions d’armes conventionnelles au sein du Conseil européen (COARM) et le suivi 
quant aux positions de principe prises après chaque réunion du COARM auprès de 
la Sous-commission de contrôle des licences d’armes du Parlement de Wallonie;

– �l’action au niveau européen via le Gouvernement fédéral pour qu’il y ait dans tous 
les État membres européens le strict respect de la position commune; 

Considérant que la Commission plaide pour une objectivation du recueil des données 
liées à l’octroi des licences d’exportation d’armes au niveau européen afin de pouvoir 
en toute connaissance s’inspirer de bonnes pratiques;
Ayant rappelé le rôle de chacun des acteurs, à savoir que :
– �le Parlement de Wallonie doit rester à l’écoute des balises et des éléments apportés 

par la société civile, dont font partie la pétition et l’audition visées par ce débat;
– �le Parlement de Wallonie exerce le rôle de contrôle du Gouvernement wallon. Il 

demande dès lors que les engagements de la DPR soient strictement respectés;
– �le Gouvernement applique sa compétence dans le respect du décret du 21 juin 2012 

relatif à l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert d’armes civiles et de 
produits liés à la défense, et cela conformément aux engagements pris par la Bel-
gique lors de l’adoption de la Position commune de l’Union européenne en matière 
d’exportation d’armements; 

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition. 

La Commission des affaires générales et des relations internationale a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Juvier pour des actions en faveur de la liberté et du 
respect des droits de l’Homme à Cuba.
La Commission a adopté, par 6 voix contre 1 et 1 abstention, les conclusions suivantes :
Considérant que la Déclaration de politique régionale 2019-2024 précise que l’action 
internationale de la Wallonie, basée sur la protection des valeurs et des droits univer-
sels, prône, dans tous les cas, une action globale, déterminée, pragmatique sur la scène 
internationale afin d’améliorer de manière tangible la situation des droits de l’Homme;
Considérant que la Note de politique internationale précise que la Wallonie plaide pour 
l’établissement d’un traité multilatéral visant à garantir le respect des droits humains;
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Considérant que la pétition n’est pas l’outil à utiliser pour poursuivre le dialogue et être 
à l’écoute des préoccupations soulevées par les signataires;
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a pris connaissance de la 
pétition déposée par Mme Michetti contre le port du masque à partir de 6 ans.
La Commission a adopté, par 8 voix contre 1, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 6 signatures au regard de l’article 127.6 du 
Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant les décisions du Comité de concertation (CODECO) et l’évaluation du 
dispositif qui devrait être opérée par les différentes instances scientifiques;
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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